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La séance est ouverte à 11 h 20. 
 
 

Point 17 de l’ordre du jour : Questions  
de politique macroéconomique (suite) 
 

 b) Système financier international 
et développement (suite)  
(A/C.2/66/L.71 et L.72) 

 

Projet de résolution A/C.2/66/L.72 : Lutter contre  
la volatilité extrême des cours sur les marchés 
alimentaires et sur les marchés financiers  
et marchés des produits de base connexes 
 

1. Le Président invite la Commission à se 
prononcer sur le projet de résolution déposé par 
M. Zdorov (Bélarus), Vice-Président, à l’issue de 
consultations sur le document A/C.2/66/L.7. Il 
considère que la Commission accepte de déroger aux 
dispositions pertinentes de l’article 120 du Règlement 
intérieur. Les services fournis à la réunion thématique 
de haut niveau demandée au paragraphe 4 du projet de 
résolution seraient financés au moyen des crédits déjà 
prévus pour servir l’Assemblée générale. Ce projet de 
résolution n’a donc aucune incidence sur le budget-
programme. 

2. M. Donckel (Luxembourg), Vice-Président, qui 
s’exprime en l’absence de M. Zdorov (Bélarus), 
présente des révisions orales apportées au onzième 
alinéa du préambule du projet de résolution. À la 
troisième ligne, l’expression « dans lequel le Secrétaire 
général met l’accent sur » devrait être remplacée par 
« qui met l’accent, entre autres points, sur », puis tout 
ce qui suit le mot « marchés » à la ligne 4 devrait être 
supprimé. 

3. Le projet de résolution A/C.2/66/L.72 révisé 
oralement est adopté. 

4. M. Alcantara (République dominicaine) se 
félicite que ce projet de résolution, qui découle d’une 
initiative du Président de son pays, ait suscité un 
intérêt collectif suffisant pour faire l’objet d’un 
consensus malgré son caractère quelque peu 
controversé. 

5. Le projet de résolution A/C.2/66/L.7 est retiré. 
 

Point 17 de l’ordre du jour : Questions  
de politique macroéconomique (suite) 
 

 c) Soutenabilité de la dette extérieure  
et développement (suite)  
(A/C.3/66/L.9 et L.73) 

 

Projet de résolution A/C.2/66/L.73 : Soutenabilité  
de la dette extérieure et développement 
 

6. Le Président invite la Commission à se 
prononcer sur le projet de résolution déposé par 
M. Zdorov (Bélarus), Vice-Président, à l’issue de 
consultations sur le document A/C.2/66/L.9. Il 
considère que la Commission accepte de déroger aux 
dispositions pertinentes de l’article 120 du Règlement 
intérieur. Ce projet de résolution n’a aucune incidence 
sur le budget-programme. 

7. Le projet de résolution A/C.2/66/L.73 est adopté.  

8. Le projet de résolution A/C.2/66/L.9 est retiré. 
 

Point 17 de l’ordre du jour : Questions  
de politique macroéconomique (suite) 
 

 d) Produits de base (suite) (A/C.2/66/L.70) 
 

Projet de résolution A/C.2/66/L.70 : Produits de base 
 

9. Le Président invite la Commission à se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.2/66/L.70, 
déposé par M. Zdorov (Bélarus), Vice-Président de la 
Commission, à l’issue de consultations sur le projet de 
résolution A/C.2/66/L.34. Il considère que la 
Commission accepte de déroger aux dispositions 
pertinentes de l’article 120 du Règlement intérieur. Ce 
projet de résolution n’a aucune incidence sur le budget-
programme. 

10. Le projet de résolution A/C.2/66/L.70 est adopté.  

11. Le projet de résolution A/C.2/66/L.34 est retiré. 
 

Point 21 de l’ordre du jour : Mondialisation  
et interdépendance (suite) 
 

 b) Science et technique au service  
du développement (suite)  
(A/C.2/66/L.24 et L.71) 

 

Projet de résolution A/C.2/66/L.71 : Science  
et technique au service du développement 
 

12. Le Président invite la Commission à se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.2/66/L.71, 
déposé par M. Yohanna (Nigeria), Vice-Président, à 
l’issue de consultations sur le document A/C.2/66/L.24. 
Il considère que la Commission accepte de déroger aux 
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dispositions pertinentes de l’article 120 du Règlement 
intérieur. Ce projet de résolution n’a aucune incidence 
sur le budget-programme. 

13. M. Salvia (Argentine), qui s’exprime au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, considère que s’il n’a 
pas été prévu dans le projet de résolution d’inscrire la 
question de la science et de la technique au service du 
développement à l’ordre du jour de la soixante-
huitième session de l’Assemblée générale, celle-ci sera 
inscrite à l’ordre du jour tous les deux ans, en 
application de la résolution 55/185. 

14. Mme de Laurentis (Secrétaire de la Commission) 
confirme que tel sera le cas.  

15. Le projet de résolution A/C.2/66/L.71 est adopté. 

16. Le projet de résolution A/C.2/66/L.24 est retiré. 
 

Point 25 de l’ordre du jour : Développement  
agricole et sécurité alimentaire (suite)  
(A/C.2/66/L.17 et L.68) 
 

Projet de résolution A/C.2/66/L.68 : Développement 
agricole et sécurité alimentaire 
 

17. Le Président invite la Commission à se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.2/66/L.68, 
déposé par M. Sparber (Liechtenstein), modérateur, en 
l’absence de M. Zdorov (Bélarus), à l’issue de 
consultations sur le projet de résolution A/C.2/66/L.17.  

18. M. Sparber (Liechtenstein) souhaite appeler 
l’attention du Secrétariat sur une modification 
apportée, avec l’accord des délégations, au projet de 
résolution. Au onzième paragraphe, l’expression 
« décide d’encourager un renforcement important » 
devrait être remplacée par « encourage un 
renforcement important ». 

19. Le projet de résolution A/C.2/66/L.68 est adopté 
tel qu’il a été oralement corrigé. 

20. M. Sammis (États-Unis d’Amérique) indique que 
son pays se réjouit de pouvoir se joindre au consensus 
sur cette résolution. Améliorer la sécurité alimentaire 
dans le monde est un des principaux objectifs de la 
politique étrangère de son pays et son gouvernement 
s’est engagé à verser 3,5 milliards de dollars sur trois 
ans pour aider les pays partenaires à améliorer leurs 
chaînes de valeur agricole. 

21. Il est fait référence, dans la résolution, à une crise 
alimentaire mondiale; or, s’il est communément admis 

que le monde est ébranlé par des crises alimentaires 
régionales et par la volatilité des cours, son pays et un 
grand nombre d’autres États Membres estiment qu’il 
n’y a pas actuellement de crise alimentaire mondiale. 
Ce point de vue est partagé par des organismes tels que 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, qui a lancé des avertissements concernant 
la cherté des denrées alimentaires, tout en indiquant 
clairement que la situation actuelle ne constituait pas 
une crise alimentaire mondiale. En outre, la résolution 
n’évoque nullement le lien de causalité important qui 
existe entre les conflits et le manque de gouvernance, 
d’une part, et l’insécurité alimentaire régionale, d’autre 
part. 

22. Le projet de résolution A/C.2/66/L.17 est retiré. 

La séance est levée à 11 h 50. 


